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8. Les noms des délégués et de leurs conseillers techniques seront commu-
iés au Bureau international du Travail par le gouvernement de chacun des
:nbres.
9. Les, pouvoirs des délégués et de leurs conseillers techniques seront soumis
vérification de la Conférence, laquelle pourra, par une majorité des deux tiers
suffrages exprimés par les délégués présents, refuser d'admettre tout délégué
tout conseiller technique qu'elle ne jugera pas avoir été désigné conformé-
it aux termes du présent article.

Article 4
1. Chaque délégué aura le droit de voter individuellement sur toutes les

stions soumises aux délibérations de la Conférence.

2. Dans le cas où l'un des Membres n'aurait pas désigné l'un des délégués
i gouvernementaux auquel il a droit, l'autre délégué non gouvernemental aura

droit de prendre part aux discussions de la Conférence, mais n'aura pas le
lit de voter.

3. Au cas où la Conférence, en vertu des pouvoirs que lui confère l'article 3,
userait d'admettre l'un des délégués d'un des Membres, les stipulations du
ýsent article seront appliquées comme si ledit délégué n'avait pas été désigné.

Article 5

Les sessions de la Conférence se tiendront, sous réserve de toute décision
aurait pu prendre la Conférence elle-même au cours d'une session antérieure,
lieu fixé par le Conseil d'administration.

Article 6

Tout changement du siège du Bureau international du Travail sera décidé
r la Conférence à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les

légués présents.
Article 7

1. Le Conseil d'administration sera composé de trente-deux personnes:

Seize représentant les gouvernements,
Huit représentant les employeurs et
Huit représentant les travailleurs.

2. Sur les seize personnes représentant les gouvernements, huit seront nom-

ées par les Membres dont l'importance industrielle est la plus considérable et

lit seront nommées par les Membres désignés à cet effet par les délégués gou-
rnementaux à la Conférence, exclusion faite des délégués des huit Membres

tementionnés. Sur les seize Membres représentés, six devront être des Etats

a-européens.
3. Le Conseil d'administration déterminera, chaque fois qu'il y aura lieu,

nels sont les Membres ayant l'importance industrielle la plus considérable et

Ablira des règles en vue d'assurer l'examen, par un comité impartial, de toutes

esi.- siv. A la désigination des Membres ayant l'importance industrielle


